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CNUCED

La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) a été fondée 
en 1964 en tant qu’organisme intergouvernemental permanent. Elle a pour objectif principal de 
maximiser les possibilités de commerce, d’investissement et de développement des pays en 
développement afin de les aider à relever les défis découlant de la mondialisation et à s’intégrer 
dans l’économie mondiale sur une base équitable. La CNUCED compte 193 États membres. Son 
secrétariat, établi à Genève, en Suisse, fait partie du Secrétariat des Nations Unies.

CCI

La Chambre de commerce internationale (CCI) est l’organisation mondiale des entreprises. C’est 
le seul organisme reconnu comme porte-parole des sociétés de tous les secteurs dans toutes 
les parties du monde. Elle regroupe des milliers de membres, d’entreprises et d’associations de 
130 pays. La CCI favorise un système ouvert de commerce et d’investissement international et 
l’économie de marché dans le cadre d’un développement et d’une croissance durables. Elle établit 
des règles qui régissent la conduite des affaires au-delà des frontières. Au cours de la première 
année d’existence des Nations Unies, le Conseil économique et social lui a accordé un statut 
consultatif du plus haut niveau (catégorie A), maintenant appelé statut consultatif général.

REMARQUE

Le terme « pays » utilisé dans la présente étude désigne également, s’il y a lieu, des territoires 
ou des régions ; les désignations utilisées et la présentation des données n’impliquent, de la part 
du Secrétariat des Nations Unies, aucune prise de position quant au statut juridique de tel ou tel 
pays, territoire, ville ou zone, ou de ses autorités, ni quant au tracé de ses frontières ou limites. De 
plus, les désignations des groupes de pays ne sont utilisées que pour des raisons de commodité 
statistique ou d’analyse et n’expriment pas nécessairement un jugement quant au niveau de 
développement atteint par tel ou tel pays ou zone.

Sauf indication contraire, le terme « dollar » ($) désigne le dollar des États-Unis d’Amérique.

UNCTAD/DIAE/PCB/2012/3

© Copyright Nations Unies 2012

Tous droits réservés
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TRoIs BoNNEs RAIsoNs 
D’INvEsTIR AU BURkINA FAso

Un cadre d’affaires en évolution rapide
Le Burkina Faso a mené au cours des toutes dernières années de nombreuses et importantes 
réformes visant à améliorer le climat des affaires et les conditions d’investissement du pays.  
Au nombre de ces réformes figurent la baisse de la fiscalité des entreprises, qui en fait l’une des plus 
avantageuses de la sous-région, la forte dérégulation du marché du travail et la réforme foncière.  
Il est également beaucoup plus facile d’exercer ses activités dans le pays grâce à la simplification 
des procédures liées, entre autres, à la création d’entreprises, aux opérations foncières et à 
l’obtention de permis de construire.

Le Code des investissements, révisé en 2010, propose parallèlement des incitations fiscales 
significatives. Au niveau du règlement des litiges, le renforcement du système juridictionnel et 
la récente mise en place d’un centre d’arbitrage à Ouagadougou représentent des avancées 
importantes pour l’amélioration du climat des affaires. Enfin, la stabilité politique du pays, lequel 
n’a pas changé de régime depuis 1991, et un climat social globalement apaisé favorisent le 
développement de projets d’investissement à long terme.

De grandes richesses dans un environnement favorable
Les richesses naturelles que recèle le pays ouvrent de nombreuses possibilités aux entrepreneurs. 
Les cultures sont très diversifiées au Burkina Faso en raison des conditions climatiques, depuis 
le Sahel fortement ensoleillé jusqu’aux zones sud et ouest dont les terres sont particulièrement 
fertiles. La culture de coton, d’oléagineux, ou encore de fruits et légumes à forte valeur sur les 
marchés internationaux offre ainsi des possibilités intéressantes, notamment dans les filières textile 
et agro-industrielle. La valorisation des ressources minières du pays est aussi prometteuse, comme 
en témoignent le développement récent et rapide de l’exploitation aurifère et les projets en cours 
pour l’extraction d’autres minerais. Enfin, la richesse des sites naturels pourrait être davantage 
mise en valeur par le développement des offres touristiques de découverte et l’amélioration des 
structures d’accueil.

Un pays au cœur du marché ouest-africain
Ancré au cœur de l’Afrique de l’Ouest, le Burkina Faso partage ses frontières avec six pays, 
permettant aux entreprises à vocation régionale d’atteindre aisément plusieurs marchés nationaux. 
De plus, l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), dont le pays est l’un des 
huit membres, offre au Burkina Faso un marché commun sous-régional de près de 100 millions 
d’habitants garantissant la libre circulation des personnes et l’absence de droits de douane sur 
les produits d’origine communautaire. Sa localisation centrale au sein de l’UEMOA constitue, de 
ce point de vue, un réel atout ; le pays est d’ailleurs le seul de l’Union à disposer de frontières 
communes avec cinq autres États membres. À plus long terme, la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui a déjà vu la suppression des droits de douane sur 
une liste de marchandises, a également vocation à mettre en place un marché commun entre ses 
quinze membres, dont ceux de l’UEMOA. Par ailleurs, si la distance qui sépare le pays des ports 
régionaux peut représenter un relatif handicap, elle constitue également une protection naturelle 
limitant la concurrence internationale autre que sous-régionale. Ainsi, grâce à son positionnement 
et aux accords commerciaux dont il est partie, le Burkina Faso représente pour les entreprises une 
base idéale pour couvrir le marché régional.
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REMERCIEMENTs

Le présent Guide de l’investissement au Burkina Faso a été réalisé par la Division sur l’investissement 
et les entreprises de la CNUCED à la demande du gouvernement du Burkina Faso. Il repose en 
partie sur les informations recueillies lors d’une mission exploratoire menée en septembre 2011 par 
une équipe de la CNUCED et reflète la situation prévalant à cette date. La mission a bénéficié de la 
pleine coopération des ministères nationaux et autres organismes compétents. Les points de vue 
exprimés, à l’occasion de la mission, par les représentants nationaux et étrangers du secteur privé 
ainsi que par la société civile et la communauté internationale résidente (en particulier les donateurs 
bilatéraux et les organismes de développement) ont également constitué un apport important. 
Une version préliminaire de ce guide a été examinée avec les parties prenantes lors d’un atelier 
de travail à Ouagadougou en février 2012. Ce guide tient compte des commentaires exprimés à 
cette occasion.

Ce guide a été préparé par Estève Morel sous la direction de Nazha Benabbes Taarji-Aschenbrenner, 
chef de la Branche de renforcement des capacités pour l’investissement de la CNUCED, qui en 
a également assuré la coordination. Il a bénéficié du précieux soutien du ministère de l’Industrie, 
du Commerce et de l’Artisanat. La coordination au niveau national a été assurée par Mahamadi 
Tassembedo et Issaka Zoungrana sous la direction du secrétaire général du ministère de l’Industrie, 
du Commerce et de l’Artisanat, Bernard Zougouri. L’appui déterminant de S.E. M. Prosper 
Vokouma, ambassadeur et représentant permanent du Burkina Faso auprès des Nations Unies 
à Genève, a grandement contribué à la bonne réalisation du projet. Le présent document a été 
corrigé par Catherine Davoine et mis en page par Laurence Duchemin.

Le Guide de l’investissement au Burkina Faso a été cofinancé par le gouvernement du Royaume 
de Suède et le Compte pour le développement des Nations Unies. 

AvIs AU lECTEUR

Ce document est publié dans le cadre de la série des guides d’investissement CNUCED-CCI, 
qui vise les investisseurs étrangers peu renseignés sur les pays couverts. Ces guides se veulent 
donc davantage un aperçu de lieux d’investissement potentiels que des ouvrages de référence 
complets ou des manuels pratiques détaillés. Ils indiquent toutefois des sources de renseignements 
supplémentaires dans les secteurs privé et public.

Ces publications possèdent deux caractéristiques qui sont dignes d’intérêt pour le lecteur. Tout 
d’abord, les guides sont réalisés par une tierce partie et brossent un tableau équilibré et objectif 
des conditions d’investissement. Leur crédibilité est sans aucun doute leur principal avantage pour 
attirer l’attention des investisseurs. Enfin, leur structure générale et une partie de leur contenu 
particulier sont le fruit de consultations avec le secteur privé.

Le Guide de l’investissement au Burkina Faso est structuré en cinq chapitres. Le premier offre un 
aperçu des principales caractéristiques du pays ainsi que quelques repères historiques. Dans le 
deuxième chapitre, le cadre économique du pays est présenté sous ses différents aspects pour 
offrir un aperçu des conditions d’investissement : situation macroéconomique, infrastructures, 
formation de la main d’œuvre, etc. Le cadre réglementaire de l’investissement et des affaires, y 
compris ce qui concerne le système fiscal, fait l’objet du troisième chapitre. Le quatrième chapitre 
donne un aperçu de certains secteurs jugés porteurs et des possibilités d’investissement qu’ils 
offrent. Enfin, le dernier chapitre propose une courte synthèse des principales opinions exprimées 
par le secteur privé concernant le climat d’investissement du pays à l’occasion de consultations 
organisées avec la CNUCED. 
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PRéFACE

L’investissement étranger direct est largement reconnu comme un apport potentiel important à la 
croissance et au développement. Il peut en effet apporter capital, technologie, savoir-faire et accès 
à de nouveaux marchés. Il est également plus stable et représente un engagement à plus long 
terme envers le pays hôte que d’autres formes de flux de capitaux.

Les guides d’investissement sont une initiative conjointe de la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED) et de la Chambre de commerce internationale (CCI). 
Ce projet a pour but de réunir deux parties dont les intérêts se complètent : des entreprises 
qui cherchent de nouveaux lieux d’investissement et des pays qui recherchent de nouveaux 
investisseurs.

Cette démarche n’est pas toujours simple car les sociétés suivent leurs stratégies mondiales tout 
en étant attirées par certaines possibilités, et les pays ont des objectifs économiques et sociaux 
qui dépassent l’attraction d’investissements étrangers.

Les guides d’investissement CNUCED-CCI sont donc considérés à juste titre comme faisant 
partie d’un processus à long terme au cœur duquel on retrouve un dialogue constant entre les 
investisseurs et les gouvernements. Les guides en eux-mêmes résultent d’un dialogue entre les 
représentants de sociétés, d’une part, et du gouvernement, d’autre part, au cours du processus 
de réalisation des guides. Nous espérons que les guides contribueront à leur tour au dialogue en le 
fortifiant et en le maintenant, car nous sommes persuadés qu’avec le temps, c’est ce dialogue seul 
qui créera des conditions toujours plus favorables à de plus grands flux d’investissements ayant 
une incidence sur le développement.

Supachai Panitchpakdi 
Secrétaire général

CNUCED

Jean-Guy Carrier 
Secrétaire général

CCI
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